
UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL 
COMMISSION DES ÉTUDES 

 
Procès-verbal de la 1182e séance, tenue le mardi 17 février 2026, à 14 heures, à la salle 

M-425 du Pavillon Roger-Gaudry et par visioconférence 
 
PRÉSENCES : la vice-rectrice principale et vice-rectrice aux affaires étudiantes et aux études, Pascale 
Lefrançois ; les présidentes, les présidents, des sous-commissions de la Commission des études : la vice-rectrice 
adjointe aux études supérieures, Julie Carrier, le vice-recteur adjoint aux études de premier cycle et à la formation 
continue, Juan J. Torres Michel, le vice-recteur adjoint à la promotion de la qualité et au développement durable, 
Tony Leroux, le vice-recteur adjoint à la recherche, Francis Gingras ; les doyennes, les doyens : Geneviève 
Saumier, Hugo Ciaburro, Ahlem Ammar, Carmela Cucuzzella, Michel Janosz, Carl-Ardy-Dubois, Nathalie 
Fernando, Sylvie Dubois, David Francoz ; le représentant de l’École HEC Montréal : François Bellavance ; les 
membres du personnel enseignant nommés par l’Assemblée universitaire : Marie-Alice Belle, Sophie Parent, 
Marie-Josée Aubin, Mathieu Boivin, Marie Luquette ; les membres du personnel de soutien et du personnel de la 
recherche : Hocine Slimani ; les étudiantes, les  étudiants : Alexis Collette, Enrique Colindres, François 
Latendresse, Sonia Bachelier ; les observatrices, les observateurs : Annik Gélineau, Alain Borsi (en l’absence de 
Stéphanie Gagnon) , Chantal Bémeur 
 
INVITATIONS : pour la délibération CE-1182-5.1, de la Faculté de musique : Pierre Michaud, vice-doyen au 
développement et à la qualité des programmes ; pour la délibération CE-1182-5.2, de la Faculté des sciences de 
l’éducation : Anne-Marie Émond, vice-doyenne à la formation initiale en enseignement, et Alejandro S. González-
Martin, professeur titulaire au Département de didactique ; pour les délibérations CE-1182-5.6 à 5.8, de la Faculté 
de l’apprentissage continu : Jean-Pierre Marquis, vice-doyen aux études et secrétaire de faculté ; pour la 
délibération CE-1182-6.1, de la Faculté des arts et des sciences : Michelle McKerral, directrice du Département de 
psychologie ; pour la délibération CE-1182-7, de la Division des affaires juridiques et de la gestion des risques : 
Simon Carrier, directeur, et Maude Perras, conseillère juridique 
 
ABSENCES :  le recteur, Daniel Jutras ; le vice-recteur à la recherche et à l’innovation, Vincent Poitou ; les 
doyennes, les doyens : Patrick Cossette, Frédéric Bouchard, Simon De Denus, Jean-François Bouchard ; la 
représentante, le représentant de l’École Polytechnique Montréal : Isabelle Villemure, François Guibault ; les 
membres diplômés : Benoît Lessard ; les membres du personnel de soutien et du personnel de la recherche : 
Isabelle Daoust, Martin Guimond ; les observatrices, les observateurs : Nicole Languerand, Stéphanie Gagnon, 
Michèle Glémaud 
 
 
SECRÉTAIRE : le secrétaire général, Alexandre Chabot 
 
PRÉSIDENTE : la vice-rectrice principale et vice-rectrice aux affaires étudiantes et aux études, Pascale Lefrançois  
 
CONSEILLÈRE EN  
GOUVERNANCE :  Danielle Salvail 
 
CE-1182-1 ORDRE DU JOUR 
 
 L’ordre du jour adopté se lit :  
 

1.  Ordre du jour 
2.  Adoption du procès-verbal de la 1181e séance tenue le 20 janvier 2026 
3.  Affaires découlant du procès-verbal 
4.  Information et questions 
 4.1 Commission des études 

- Calendrier des séances pour l’année 2026-2027 
 4.2 Bureau du registraire 

- Étudiantes, étudiants internationaux – Inscriptions aux trimestres d’automne 2021 
à 2025 

5.  Rapport de la Sous-commission du premier cycle 

 5.1 Faculté de musique 
Modification aux programmes de premier cycle : 
- Baccalauréat en musique (1-600-1-1) 
- Baccalauréat en musique – composition (1-610-1-0) 
- Baccalauréat (1-615-1-2), Majeure (1-615-2-1) et Mineure (1-615-4-1) en 

musiques numériques 



- 2 - 
 

- Mineure en écriture musicale (1-620-4-0) 
- Modification aux conditions d’admission des programmes de premier cycle et 

au répertoire de cours (concomitants) 
 5.2 Faculté des sciences de l’éducation – Centre de formation initiale des maîtres 

- Modification au programme de Baccalauréat en enseignement des sciences et 
des technologies au secondaire (1-828-1-0) 

 5.3 Faculté des arts et des sciences – Département de psychologie 
- Modification aux programmes de Baccalauréat en psychologie – Campus 

Montréal (1-220-1-0) et Campus Laval (1-220-1-9) 
 5.4 Faculté des arts et des sciences – Département d’histoire de l’art, de cinéma et des 

médias audiovisuels 
- Abolition du programme de Baccalauréat en cinéma (1-171-1-1) 

 5.5 Faculté des arts et des sciences – Institut d’études religieuses 
- Abolition du programme de Mineure en sciences religieuses (1-961-4-0) 
- Abolition du programme de Baccalauréat en théologie (1-885-1-0) 

 5.6 Faculté de l’apprentissage continu 
- Création d’un Microprogramme de premier cycle en entrepreneuriat 

(1-069-6-0) 
 5.7 Faculté de l’apprentissage continu 

- Modification au programme de Certificat en gestion appliquée à la police et à la 
sécurité (1-066-5-0) 

 5.8 Faculté de l’apprentissage continu 
- Modification au programme de Certificat en gérontologie (1-377-5-0) 
- Création d’un Microprogramme de premier cycle en santé physique et 

vieillissement (1-377-6-0) 
- Création d’un Microprogramme de premier cycle en aspects socioculturels de 

la vieillesse et du vieillissement (1-377-6-5) 
6.  Rapport de la Sous-commission des études supérieures 

 6.1 Faculté des arts et des sciences – Département de psychologie 
- Modification au programme de Doctorat en psychologie, option 

Neuropsychologie clinique (3-220-1-4) 
- Modification au programme de Doctorat en psychologie – Recherche et 

intervention, option Neuropsychologie clinique (3-220-1-5) 
7.  Vice-rectorat aux affaires étudiantes et aux études 

- Modification au Règlement des études de premier cycle et au Règlement 
pédagogique des études supérieures et postdoctorales 

8.  Processus institutionnel d’évaluation des programmes d’études : plans d’action 
facultaires 

 8.1 Faculté des arts et des sciences 
- Plan d’action préparé dans le cadre de l’évaluation périodique des programmes 

de cycles supérieurs en études religieuses 
9.  Bureau de la promotion de la qualité et du développement durable 

Sous-commission d’évaluation des programmes 
- Audit de l’Université de Montréal de la Commission de vérification de 

l’évaluation des programmes (Bureau de coopération universitaire) – Adoption 
du plan d’action 

10.  Sous-commission d’évaluation des programmes 
- Nomination d’un membre étudiant 

11.  Affaires diverses 
12.  Prochaine séance régulière 
13.  Clôture de la séance 
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CE-1182-2 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 1181e SÉANCE DU 20 JANVIER 2026 
 

Sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 
la Commission des études adopte le procès-verbal de la 
1181e séance, tenue le 20 janvier 2026.  

 
 
CE-1182-3 AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL 
  
 Les membres ont reçu la liste des affaires découlant du procès-verbal de la 
1181e séance. Le secrétaire général, Alexandre Chabot, en fait la présentation.  
 
 
CE-1182-4 INFORMATION ET QUESTIONS 
 
 La présidente, Pascale Lefrançois, présente ce point 
 

 2026-A0033-1182-363 
 

Sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 
la Commission des études adopte le calendrier de ses 
séances pour l’année 2026-2027, conformément au 
document 2026-A0033-1182-363.  

 
 

 2026-A0033-1182-364 
 
 La parole est donnée à la registraire, Annik Gélineau. Donnant suite à la 
présentation des données sur les admissions et les inscriptions à la dernière séance 
(CE-1181-4), le document 2026-A0033-1182-364 est déposé, portant sur des données 
relatives aux inscriptions d’étudiantes et d’étudiants internationaux pour les trimestres 
d’automne 2021 à 2025, ventilées par faculté et par cycles d’études, et distinguant les 
nouvelles inscriptions, les réinscriptions et le nombre total d’inscriptions (incluant les 
inscriptions sous le statut des études libres).  
 
 

 
Le vice-recteur adjoint aux études de premier cycle et à la formation continue, Juan J. Michel Torres, président de 
la Sous-commission du premier cycle, présente les projets inscrits aux points 5.1 à 5.8, assisté par les doyennes, 
doyens, ou vice-doyennes, vice-doyens, des facultés concernées.  
 
Invitées, invités, pour la présentation des projets ou pour la période de questions : de la Faculté de musique : Pierre 
Michaud, vice-doyen au développement et à la qualité des programmes (5.1) ; de la Faculté des sciences de 
l’éducation : Anne-Marie Émond, vice-doyenne à la formation initiale en enseignement, et Alejandro S. 
González-Martin, professeur titulaire au Département de didactique (5.2) ; de la Faculté de l’apprentissage continu : 
Jean-Pierre Marquis, vice-doyen aux études et secrétaire de faculté (5.6 à 5.8).  
 

CE-1182-4.1 Commission des études 
- Calendrier des séances pour l’année 2026-2027 

CE-1182-4.2 Bureau du registraire 
- Étudiantes, étudiants internationaux – Inscriptions aux trimestres d’automne 

2021 à 2025 

CE-1182-5 Rapport de la Sous-commission du premier cycle 
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2026-A0033-1182-342, 342.1, 2026-A0033-1182-343, 2026-A0033-1182-344, 2026-A0033-
1182-345, 2026-A0033-1182-346, 2026-A0033-1182-347, 2026-A0033-1182-348  

 
 La modification aux programmes de premier cycle en musique propose des 
ajustements aux conditions d’admission et à certains critères et modalités, ainsi qu’aux cours 
et à la structure de programme, dans une perspective d’harmonisation et de cohérence entre 
les programmes. Principalement, des modalités ou exigences sont retirées, précisées ou 
adaptées (tests de classements ; auditions ; frais exigibles ; prescriptions d’inscription pour 
certains cours) ; les modalités des cours de solfège et dictée sont modifiées et les cours 
actuels sont retirés de la structure, en vue de leur remplacement par les nouveaux cours 
redéfinis en fonction de la réalité observée quant au niveau de la formation et afin de favoriser 
un cheminement plus cohérent (évitant le recours trop fréquent à des cours de mise à niveau) ; 
selon les programmes, des cours jugés pertinents sont ajoutés ; des cours considérés inactifs 
ou dont le contenu n’apparaît plus pertinent sont retirés des structures. Une modification 
d’ordre général aux conditions d’admission des programmes de premier cycle porte sur les 
mentions liées à la procédure de dépôt du dossier d’admission (modification de l’échéance). 
Une modification au répertoire de cours porte sur le retrait des concomitants aux cours 
MTE 2114 et MTE 2115, en lien avec leur ajout à la structure de deux programmes, en 
remplacement de deux cours qui ne sont plus offerts. L’implantation des programmes modifiés 
est prévue au trimestre d’automne 2026. La présentation reporte aux documents 
2026-A0033-1182-342 à 348.  
 
 
 Après délibération, sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 
 la Commission des études approuve, à la Faculté de musique, la 

modification aux programmes de premier cycle :  
 

- Baccalauréat en musique (1-600-1-1), conformément au document 
2026-A0033-1182-342,  

- Baccalauréat en musique – composition (1-610-1-0), conformément au 
document 2026-A0033-1182-343, 

- Baccalauréat (1-615-1-2), Majeure (1-615-2-1) et Mineure (1-615-4-1) 
en musiques numériques, conformément aux documents 2026-A0033-
182-344 à 346, 

- Mineure en écriture musicale (1-620-4-0), conformément au document 
2026-A0033-1182-347, 

- Modification aux conditions d’admission des programmes de premier 
cycle et au répertoire de cours (concomitants), conformément au 
document 2026-A0033-1182-348.  

 
 
  

CE-1182-5.1 Faculté de musique 
Modification aux programmes de premier cycle : 

- Baccalauréat en musique (1-600-1-1) 
- Baccalauréat en musique – composition (1-610-1-0) 
- Baccalauréat (1-615-1-2), Majeure (1-615-2-1) et Mineure (1-615-4-1) en 

musiques numériques  
- Mineure en écriture musicale (1-620-4-0) 
- Modification aux conditions d’admission des programmes de premier cycle et au 

répertoire de cours (concomitants) 
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2026-A0033-1182-349, 349.1  
 
 La modification au programme de Baccalauréat en enseignement des sciences 
et des technologies au secondaire se pose dans le contexte de la poursuite de l’atteinte des 
cibles stratégiques définies conjointement avec le Vice-rectorat aux affaires étudiantes et aux 
études, dans le cadre de son Plan stratégique de développement des effectifs étudiants 
(PSDEE), lesquelles visent trois indicateurs clés : le nombre de nouvelles inscriptions, le taux 
d’attrition après une année de scolarité et le taux de diplomation après cinq ans. Dans ce 
cadre, une démarche de refonte des cinq programmes d’enseignement au secondaire a été 
entreprise. Pour le programme de Baccalauréat en enseignement des sciences et des 
technologies au secondaire, les principales modifications proposées portent sur : la 
redéfinition du tronc commun (segment 01), reportant un bloc commun à tous les programmes 
de baccalauréat en enseignement au secondaire ; la réduction du nombre total de crédits du 
programme, passant de 123 à 120 crédits (répartis comme suit : de 49 à 55 crédits du segment 
01 propre au volet Éducation, dont 6 à 12 crédits à option, et de 65 à 71 crédits du segment 
70 propre à l'enseignement des sciences et technologies, dont 3 à 9 crédits à option) ; la 
restructuration du segment 70, afin d’y inclure les cours de la Faculté des arts et sciences, 
mais également les cours pertinents des autres facultés ou écoles de l’Université ainsi que les 
cours de didactique des sciences et des technologies. Deux cours coquilles seront intégrés 
aux blocs à option (EDU 3333–Questions spécifiques en sciences de l'éducation, et 
EDU 4444–Enjeux actuels en sciences de l'éducation), permettant de soutenir l’implantation 
de RECI, d’offrir des contenus de formation adaptés aux enjeux émergents et de conférer au 
programme une plus grande agilité, en autorisant l’adaptation rapide aux besoins nouveaux 
sans nécessiter de modifications formelles du programme. Le troisième stage du programme 
est modifié afin de le centrer sur des contenus disciplinaires (création du cours EDU 3218 et 
modification afférente au quatrième stage, EDU 4014). La formation en évaluation est bonifiée, 
par la création d’un cours de 3 crédits (ETA 3558, remplaçant le cours de 1 crédit, ETA 3553). 
La formation disciplinaire a été revue, notamment, par la création de cours spécifiques à la 
formation des enseignants et par l’ajout de cours portant sur des thématiques d’actualité (bloc 
obligatoire et blocs à option). La formation en didactique a été mise à jour, donnant lieu au 
retrait, au remplacement, à l’actualisation ou à la création de cours. L’implantation du 
programme modifié est prévue au trimestre d’automne 2026. La présentation reporte au 
document 2026-A0033-1182-349.  
 
 On souligne l’apport de la Faculté des arts et des sciences à la démarche de 
modification.  
 
 En réponse à une question présentée, il est précisé que certains contenus 
sont abordés de manière transversale (dont la gestion du comportement et l’utilisation des 
technologies).  
 
 
 Après délibération, sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 
 la Commission des études approuve la modification au programme 

de Baccalauréat en enseignement des sciences et des technologies 
au secondaire (1-828-1-0), au Centre de formation initiale des 
maîtres de la Faculté des sciences de l’éducation, conformément 
au document 2026-A0033-1182-349. 

 

CE-1182-5.2 Faculté des sciences de l’éducation – Centre de formation initiale des maîtres 
- Modification au programme de Baccalauréat en enseignement des sciences et des 

technologies au secondaire (1-828-1-0) 
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2026-A0033-1182-350, 350.1  
 
 La modification aux programmes de Baccalauréat en psychologie porte 
principalement sur la structure, proposant une nouvelle distribution des crédits à des blocs de 
cours à option (blocs 71I, 71J), afin d’offrir un meilleur équilibre dans la répartition des cours 
et de favoriser un choix plus varié de cours, et proposant un ajustement du nombre de crédits 
du bloc de cours au choix (bloc 71Z, indiquant dorénavant un minimum de 3 crédits et un 
maximum de 6 crédits), afin d’encourager à explorer au moins une autre discipline. La création 
d’un bloc de stages d’initiation est proposée (bloc 71S, option), comportant de 0 à 6 crédits, et 
regroupant les deux cours de stage existants (PSY 3298 et PSY 3299, déplacés du bloc 71J) ; 
deux préalables ou concomitants seront ajoutés au cours PSY 3298, lui-même préalable au 
PSY 3299. L’implantation des programmes modifiés est prévue au trimestre d’automne 2026. 
La présentation reporte au document 2026-A0033-1182-350.  
 
 En réponse à une question présentée, une précision est apportée sur les cours 
d’autres disciplines des blocs 71Y et 71Z, ce dernier bloc pouvant comporter des cours 
provenant d’autres facultés.  
 
 
 Après délibération, sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 

la Commission des études approuve la modification aux 
programmes de Baccalauréat en psychologie – Campus Montréal 
(1-220-1-0) et Campus Laval (1-220-1-9), au Département de 
psychologie de la Faculté des arts et des sciences, conformément 
au document 2026-A0033-1182-350.  

 
 

2026-A0033-1182-351, 351.1  
 
 L’abolition du programme de Baccalauréat en cinéma est proposée, à compter 
du trimestre d’automne 2026, sa réactivation n’étant pas envisagée, compte tenu de la création 
du programme de Baccalauréat en cinéma et arts médiatiques, dont les contenus et objectifs 
sont mieux adaptés aux nouvelles réalités de ces champs d’études et de pratiques, et reflètent 
adéquatement les expertises et domaines d’enseignement et de recherche du Département 
d’histoire de l’art, de cinéma et des médias audiovisuels. La présentation reporte au document 
2026-A0033-1182-351.  
 
 
 Après délibération, sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 

la Commission des études approuve l’abolition du programme de 
Baccalauréat en cinéma (1-171-1-1), au Département d’histoire de 
l’art, de cinéma et des médias audiovisuels de la Faculté des arts et 
des sciences, conformément au document 2026-A0033-1182-351.  

 

CE-1182-5.3 Faculté des arts et des sciences – Département de psychologie 
- Modification aux programmes de Baccalauréat en psychologie – Campus Montréal 

(1-220-1-0) et Campus Laval (1-220-1-9) 

CE-1182-5.4 Faculté des arts et des sciences – Département d’histoire de l’art, de cinéma 
et des médias audiovisuels 

- Abolition du programme de Baccalauréat en cinéma (1-171-1-1) 
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2026-A0033-1182-352, 352.1, 2026-A0033-1182-353  
 
 Le programme de Mineure en sciences religieuses a été fermé à l’admission à 
l’hiver 2013. Il n’est pas envisagé de le réactiver, considérant que la nouvelle version du 
programme de Mineure en études religieuses, en vigueur à compter du trimestre d’hiver 2026, 
intègre dans ses contenus une introduction au domaine des sciences religieuses.  
 
 Le programme de Baccalauréat en théologie a été fermé à l’admission à l’été 
2013. Il n’est pas envisagé de le réactiver, considérant que la nouvelle version du programme 
Baccalauréat en études religieuses, en vigueur à compter du trimestre d’hiver 2026, comprend 
une introduction à la théologie ainsi qu'un certain nombre de cours portant sur cette discipline.  
 
 L’abolition des programmes est proposée à compter du trimestre d’hiver 2026. 
La présentation reporte aux documents 2026-A0033-1182-352 et 2026-A0033-1182-353.  
 
 
 Après délibération, sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 

la Commission des études approuve, à l’Institut d’études religieuses de la 
Faculté des arts et des sciences :  

 

- l’abolition du programme de Mineure en sciences religieuses (1-961-4-0), 
conformément au document 2026-A0033-1182-352,  

- l’abolition du programme de Baccalauréat en théologie (1-885-1-0), 
conformément au document 2026-A0033-1182-353.  

 
 

2026-A0033-1182-354, 354.1  
 
 La création d’un Microprogramme de premier cycle en entrepreneuriat est 
proposée par la Faculté de l’apprentissage continu en collaboration avec Millénium Québecor 
de l’Université de Montréal, définissant une formation portant sur la compréhension des 
processus de création, de développement et de gestion d’entreprises ou de projets 
entrepreneuriaux, dans des perspectives variées d’initiation à l’entrepreneuriat, de 
renforcement de compétences, ou de développement d’un projet entrepreneurial. Le 
microprogramme comporte 9 crédits de cours à option répartis dans trois blocs ; dans chaque 
bloc, un minimum de trois crédits sera suivi, soit sous la forme de trois cours de 1 crédit, soit 
sous la forme d’un cours de 3 crédits (création de trois cours de 3 crédits, chacun recouvrant 
les contenus de trois des neuf cours de 1 crédit, déjà existants), permettant d’offrir un 
cheminement flexible. L’implantation du microprogramme est prévue au trimestre d’automne 
2026. La présentation reporte au document 2026-A0033-1182-354.  
 
 On prend note d’une remarque sur la possibilité, à vérifier, d’intégrer un bloc de 
9 crédits provenant du microprogramme, à un programme de baccalauréat déjà existant, 
comme bloc à option.  
 
 
  

CE-1182-5.5 Faculté des arts et des sciences – Institut d’études religieuses 
- Abolition du programme de Mineure en sciences religieuses (1-961-4-0) 
- Abolition du programme de Baccalauréat en théologie (1-885-1-0) 

CE-1182-5.6 Faculté de l’apprentissage continu 
- Création d’un Microprogramme de premier cycle en entrepreneuriat (1-069-6-0) 
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 Après délibération, sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 

la Commission des études approuve la création d’un 
Microprogramme de premier cycle en entrepreneuriat (1-069-6-0), 
à la Faculté de l’apprentissage continu, conformément au document 
2026-A0033-1182-354.  

 
 

2026-A0033-1182-355, 355.1  
 
 La modification au programme de Certificat en gestion appliquée à la police et 
à la sécurité se pose à la suite de la démarche d’évaluation périodique du programme, et en 
regard de l’évolution des clientèles du programme et de l’évolution des réalités de la sécurité 
civile et privée. Dorénavant axé sur les champs de la sécurité intérieure et définissant des 
objectifs en lien avec les compétences identifiées, et offert complètement en ligne, le 
programme modifié présente une structure simplifiée, comportant un bloc de cours obligatoires 
de 24 crédits et un bloc de cours à option de 3 à 6 crédits (au lieu de trois blocs dans la 
structure actuelle), auxquels s’ajoute un bloc de cours au choix (maximum de 3 crédits). Deux 
cours sont créés, en lien avec les perspectives et approches préconisées d’adaptation aux 
réalités contemporaines du secteur de la sécurité intérieure et d’intégration (GSP 2122–
Écosystème des organisations en sécurité intérieure, et GSP 3000–Sécurité intérieure et 
pluralité sociale : approche inclusive). Le titre du programme est modifié en conséquence, 
devenant Certificat en gestion appliquée à la sécurité intérieure. L’implantation du programme 
modifié est prévue au trimestre d’automne 2026. La présentation reporte au document 
2026-A0033-1182-355.  
 
 On souligne favorablement l’adéquation de la modification proposée en regard 
des recommandations découlant du processus d’évaluation.  
 
 En réponse à une question, il est précisé que l’École de criminologie de la 
Faculté des arts et des sciences a été informée du projet de modification.  
 
 
 Après délibération, sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 

la Commission des études approuve la modification au 
programme de Certificat en gestion appliquée à la police et à la 
sécurité (1-066-5-0) –comportant la modification au titre du 
programme, devenant Certificat en gestion appliquée à la sécurité 
intérieure–, à la Faculté de l’apprentissage continu, conformément 
au document 2026-A0033-1182-355.  

 
 
  

CE-1182-5.7 Faculté de l’apprentissage continu 
- Modification au programme de Certificat en gestion appliquée à la police et à la 

sécurité (1-066-5-0) 
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2026-A0033-1182-356, 356.1  
 
 La modification au programme de Certificat en gérontologie se pose à la suite 
de l’évaluation périodique du programme, laquelle a considéré les changements 
sociodémographiques importants survenus au cours des dernières années et les contextes de 
restructurations du Réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) et de pénurie de 
personnel soignant. La refonte envisagée porte ainsi sur la modification majeure du 
programme de Certificat, et sur la proposition de la création de deux microprogrammes de 
premier cycle, envisagés dans le cadre du Plan d’action issu du processus d’évaluation. Le 
programme de Certificat visera la formation de professionnelles et de professionnels 
provenant d’horizons divers (au-delà du personnel infirmier), par l’acquisition de 
connaissances, de compétences et d’approches assurant une compréhension globale, critique 
et contextualisée du vieillissement dans une visée interdisciplinaire, intégrant ouverture, sens 
de la justice sociale et respect de la personne. Des compétences ciblées portent également 
sur la rigueur analytique, les aptitudes de synthèse et de communication, et l’utilisation 
judicieuse des technologies de l’information et de la communication. La structure du 
programme, composée de 12 crédits de cours obligatoires et de 18 crédits de cours à option, 
maintient quatre blocs de cours, et la répartition des cours est redéfinie en fonction d’une 
progression graduelle, intégrant en premier lieu les notions fondamentales (niveau 1000), 
suivies de l’approfondissement à travers les réalités biopsychosociales (niveau 2000), puis 
des cours de consolidation axés sur les pratiques (niveau 3000). Un cours est créé 
(GER 3200), sur un atelier d’intégration, constituant une activité synthèse, et remplaçant le 
cours de stage (GER 3100, aboli), dont la formule ne correspond plus aux besoins et aux 
cheminements de formation.  
 
 Les deux microprogrammes de premier cycle proposés (Santé physique et 
vieillissement, et Aspects socioculturels de la vieillesse et du vieillissement) seront constitués 
à partir des cours du programme de Certificat, et s’adresseront à deux types de concentrations 
(sciences de la santé et sciences psychosociales).  
 
 L’implantation du programme modifié et des nouveaux microprogrammes est 
prévue au trimestre d’automne 2026. La présentation reporte au document 
2026-A0033-1182-356.  
 
 En réponse à des questions présentées, des précisions sont apportées sur 
l’intégration de contenus sur l’utilisation du numérique par les personnes âgées (ces aspects 
sont abordés, mais un cours spécifique n’a pas été créé à cette étape), et sur les modalités de 
la formule gigogne des microprogrammes et du Certificat.  
 
 
  

CE-1182-5.8 Faculté de l’apprentissage continu 
- Modification au programme de Certificat en gérontologie (1-377-5-0) 
- Création d’un Microprogramme de premier cycle en santé physique et 

vieillissement (1-377-6-0) 
- Création d’un Microprogramme de premier cycle en aspects socioculturels de la 

vieillesse et du vieillissement (1-377-6-5) 
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 Après délibération, sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 

la Commission des études approuve, à la Faculté de l’apprentissage continu :  
 

- la modification au programme de Certificat en gérontologie (1-377-5-0),  
- la création d’un Microprogramme de premier cycle en santé physique et 

vieillissement (1-377-6-0),  
- la création d’un Microprogramme de premier cycle en aspects 

socioculturels de la vieillesse et du vieillissement (1-377-6-5),  
 
conformément au document 2026-A0033-1182-356.  

 
 

 
La vice-rectrice adjointe aux études supérieures, Julie Carrier, présente les projets inscrits au point 6.1, assistée 
par les doyennes, doyens, ou vice-doyennes, vice-doyens, des facultés concernées.  
 
Invitée, pour la présentation et la période de questions : de la Faculté des arts et des sciences : Michelle McKerral, 
directrice du Département de psychologie.  
 

2026-A0033-1182-357, 2026-A0033-1182-358 
 
 La modification aux programmes de Doctorat en psychologie, option 
Neuropsychologie clinique et de Doctorat en psychologie – Recherche et intervention, option 
Neuropsychologie clinique propose principalement la création du cours PSY 7415–Bases 
anatomiques de la neuropsychologie, remplaçant le cours NSC 6051, auparavant offert par la 
Faculté de médecine, et reflétant plus fidèlement les contenus et compétences essentiels à la 
pratique de la neuropsychologie. Le cours est ajouté au bloc obligatoire 01A de la structure de 
chacun des programmes. L’harmonisation des deux programmes est apportée par 
l’introduction, dans la structure du programme de recherche-intervention, d’un bloc de cours 
optionnels en méthodologie de recherche (nouveau bloc 01C), entraînant une réduction du 
nombre de crédits du bloc obligatoire 01A, passant de 30 à 24 crédits. Le nombre de crédits 
du bloc 01B de ce programme est augmenté à 21 crédits (sans modification au nombre total 
de crédits des programmes), par l’ajout du cours de stage PSY 7489. L’implantation des 
programmes modifiés est prévue au trimestre d’automne 2026. La présentation reporte aux 
documents 2026-A0033-1182-357 et 2026-A0033-1182-358.  
 
 
 Après délibération, sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 

la Commission des études approuve, au Département de psychologie de 
la Faculté des arts et des sciences :  

 

- la modification au programme de Doctorat en psychologie, option 
Neuropsychologie clinique (3-220-1-4), conformément au document 
2026-A0033-1182-357,  

- la modification au programme de Doctorat en psychologie – Recherche 
et intervention, option Neuropsychologie clinique (3-220-1-5), 
conformément au document 2026-A0033-1182-358.  

 

CE-1182-6 Rapport de la Sous-commission des études supérieures 

CE-1182-6.1 Faculté des arts et des sciences – Département de psychologie 
- Modification au programme de Doctorat en psychologie, option 

Neuropsychologie clinique (3-220-1-4) 
- Modification au programme de Doctorat en psychologie – Recherche et intervention, 

option Neuropsychologie clinique (3-220-1-5) 
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2026-A0033-1182-319, 319.1, 319.2, 319.3, 319.4, 319.5, 2026-A0033-1182-365 
 
 Le secrétaire général, Alexandre Chabot, rappelle que la proposition de 
modification aux règlements pédagogiques (Règlement des études de premier cycle–REPC 
[30.1] et Règlement pédagogique des études supérieures et postdoctorales–RPESP [30.2]), 
afin d’introduire les modalités s’appliquant dans le cas de candidatures frauduleuses, a été 
étudiée lors de la 1180e séance du 9 décembre dernier (CE 1180-8.1) et mise en dépôt. Le 
projet présenté aujourd’hui a été révisé à la lumière des avis reçus et de consultations, et est 
soumis à nouveau à la Commission.  
 
Le document 2026-A0033-1182-319.1 présente le résumé des modifications proposées aux 
deux règlements ; les documents 2026-A0033-1182-319.2 à 319.5 présentent respectivement 
les propositions de modification au REPC et au RPESP (final et comparatif) ; le document 
2026-A0033-1182-319 présente le sommaire décisionnel. Une lettre d’avis transmise par les 
associations étudiantes (FAÉCUM et AGEFAC) a également été déposée (document 2026-
A0033-1182-365).  
 
 Le secrétaire général donne la parole à Simon Carrier, directeur, et Maude 
Perras, conseillère juridique, de la Division des affaires juridiques et de la gestion des risques 
(DAJ-GR), invités pour cette présentation.  
 
 Il est rappelé que la proposition de modification aux règlements pédagogiques 
donne suite au rapport de l’audit tenu sur l’analyse des processus d’admission, et constitue 
une composante clé du plan d’action qui a été défini en réponse aux recommandations.  
 
 Sur les propositions de modification déposées pour la séance d’aujourd’hui, on 
signale d’emblée que la mention « incluant le plagiat » doit être retirée des propositions de 
modification à l’article 3.11a) du REPC et à l’article 45 du RPESP. Les formulations ainsi 
finalisées se liront : « (…) ou sur toute autre forme de fraude dans le dossier d’admission » 
(REPC, art. 3.11a), et « (…) ou sur toute autre forme de fraude dans le dossier d’admission, 
est nulle » (RPESP, art, 45). Cette formulation permet de garder une portée générale de la 
fraude dans un contexte de candidature (et non d’étudiante ou d’étudiant inscrit). La 
modification à ces articles porte sur l’ajout d’un ou de paragraphes sur la nullité d’une 
candidature frauduleuse, sur les effets d’une telle nullité pour cause de candidature, 
d’admission ou d’inscription frauduleuse, sur le fait que l’annulation ne concerne que les 
candidates ou candidats pour les programmes auxquels la candidature est posée, et sur le fait 
que tout autre cas de fraude pourra être traité selon la réglementation disciplinaire concernant 
les étudiantes et les étudiants (par exemple, dans le cas où une fraude à l’admission serait 
constatée après l’inscription à un programme). La nullité présente une portée limitée aux 
candidates et candidats, pour le ou les programmes concernés par la demande d’admission, 
mais ne concerne par les programmes en cours au moment du processus d’admission, ni les 
programmes « dont le premier trimestre est débuté à la suite du processus d’admission 
frauduleux et dont les cours de ce premier trimestre ne peuvent plus être annulés ». Malgré 
cette limitation temporelle, l’Université peut se « réserve(r) le droit de traiter toute fraude lors 
d’un processus d’admission en vertu du Règlement disciplinaire concernant les étudiants 
(20.18), et ce, à quelque moment du parcours universitaire ».  
 
 Comme mentionné, à la suite de la première présentation à la réunion de 
décembre, la proposition de modification aux règlements a été revue, et des consultations ont 

CE-1182-7 Vice-rectorat aux affaires étudiantes et aux études 
- Modification au Règlement des études de premier cycle et au Règlement 

pédagogique des études supérieures et postdoctorales 
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été tenues auprès de divers acteurs concernés (dont le SAR, les ESP, des facultés, et les 
associations étudiantes).  
 
 Une clarification est apportée, sur la distinction entre la candidate ou le candidat 
à l’admission, et l’étudiante ou l’étudiant inscrits une fois le processus d’admission complété. 
Cette distinction précise la différence entre le droit d’être entendu, ou de bénéficier d’un 
processus de révision, etc., s’agissant de droits reconnus aux étudiantes et étudiants de 
l’Université, mais non aux candidates ou candidats à l’admission. C’est dans cette perspective 
que les mesures réglementaires relatives à la fraude à l’admission ont été définies, visant 
exclusivement les candidates et candidats, et ne prévoient pas, de ce fait, de modalités de 
révision ou d’appel.  
 
 Sur la durée de la sanction, établie à dix ans dans la proposition de modification, 
on précise que cette durée a été retenue, car elle correspond à la durée générale d’un cycle 
universitaire complet (du baccalauréat au doctorat). La sanction d’une durée de dix ans 
correspond aux sanctions appliquées dans des situations comparables par d’autres 
universités ou organismes, et se veut dissuasive. La sanction s’applique pour l’ensemble des 
candidatures déposées par une même personne.  
 
 La proposition de modification prévoit que des circonstances exceptionnelles 
peuvent être déterminées par la doyenne ou le doyen ; cette prérogative d’admission ou 
d’exclusion exercée par cette autorité constitue une base de la réglementation pédagogique 
de l’Université.  
 
 Les modifications proposées sont comparables pour l’un et l’autre des 
règlements. En plus des articles mentionnés précédemment, les modifications portent sur : un 
ajout précisant que le règlement s’applique aussi aux candidates et candidats déposant une 
demande d’admission à un programme d’études, avant même l’admission, ou que le 
règlement présente les règles qui régissent l’admission (REPC, Préambule ; RPESP, Champ 
d’application) ; un ajout sur la définition de « candidat », afin de délimiter la portée de la clause 
de nullité en cas de fraude à l’admission (REPC, art. 1.3 ; RPESP, Considérations liminaires 
du Chapitre 1 : Définitions).  
 
 L’application des modalités réglementaires relatives à la fraude à l’admission 
sera exercée par les unités d’admission, tenant compte de leurs compétences et expertises 
dans l’analyse des dossiers et des documents, en vue de déterminer leur validité. Au besoin, 
les unités peuvent recevoir l’appui de la DAJ-GR dans le cadre de ce processus. La sanction 
de nullité est déterminée de façon administrative par ces unités.  
 
 À la suite de la présentation, la Commission procède à la période de questions 
et de discussion, et aborde, dans ce cadre, les éléments suivants.  
 
 Sur la possibilité de définir des mesures de recours ou de révision de la 
décision, ou un droit d’être entendu, on explique que de telles mesures n’ont pas été prévues, 
puisque la candidate ou le candidat à l’admission n’a pas statut d’étudiante ou d’étudiant 
régulier, et que le contexte d’application est administratif et non disciplinaire.  
 
 Sur le comparable de la durée de la sanction selon différentes institutions, on 
mentionne que celle-ci reste à géométrie variable, allant d’une sanction à vie ou d’une durée 
de cinq à dix ans. La possibilité d’appliquer une gradation dans la sanction étant évoquée, il 
est précisé que, dans le cadre administratif tel que défini, une telle modalité présenterait une 
trop grande complexité et pourrait donner lieu à des démarches de contestation ; dans le cas 
où on trouve des exemples de l’application d’un tel processus, celui-ci s’applique aux 
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étudiantes et étudiants inscrits. Une question portant sur cet aspect, on mentionne que 
l’application d’une sanction d’une durée déterminée reste recevable juridiquement (à moins de 
donner lieu à une situation de discrimination à l’égard des chartes). Des avis portent sur la 
détermination d’une durée plus courte de sanction, interrogeant la sévérité possible d’une 
durée fixée à dix ans (par exemple, dans le cas d’erreurs ou d’une interprétation erronée, etc.), 
et pouvant donner lieu à une perception négative de l’Université. On rappelle que, considérant 
la gravité de cas observés ainsi que les conséquences pouvant se poser pour l’Université, on 
a souhaité déterminer une sanction qui soit dissuasive. La prérogative de la doyenne ou du 
doyen reste également à considérer. Cette responsabilité est déjà inhérente aux règlements 
pédagogiques. En réponse à une question, des précisions sont apportées sur les modalités 
de l’exercice du pouvoir discrétionnaire de la doyenne ou du doyen. La question de récidive 
étant évoquée, il est indiqué que le système de dépôt des demandes d’admission est doté des 
mécanismes permettant de détecter, et de rejeter, une demande provenant d’une candidate 
ou d’un candidat dont la durée de la sanction ne serait pas terminée.  
 
 Sur la portée du terme « fraude » aux articles 3.11a (REPC) et 45 (RPESP), et 
bien que la mention « incluant le plagiat » ait été retirée, on estime qu’il y aurait lieu de spécifier 
que, dans le contexte de ces mesures réglementaires, le plagiat ne sera pas considéré dans 
la définition de la fraude, et que les exemples de fraude excluraient le plagiat. Sur ce point, il 
est précisé que la nature et le contexte administratifs du processus d’admission donnent 
rarement lieu à des cas de plagiat, les actes de fraude portant principalement sur la production 
ou le dépôt de documents frauduleux ou sur de fausses déclarations. Sur la pertinence qu’il y 
aurait de préciser des exemples de fraude dans le texte, il est indiqué que, d’un point de vue 
juridique, le terme est suffisamment précis. Par ailleurs, énumérer un certain nombre 
d’exemples de fraude dans le texte réglementaire y ajoutera une lourdeur inutile, d’autant que 
les quelques exemples mentionnés ne couvriraient pas tout le spectre possible de cas, ou 
pourraient donner lieu à des problèmes d’interprétation. Des avis portent sur le maintien du 
texte tel que formulé, sans référence au plagiat. Le secrétaire général observe que le contexte 
administratif de la fraude à l’admission a été bien cerné, et que la formulation des mesures 
réglementaires, ainsi que les explications apportées et les remarques présentées, confirment 
qu’il est acquis que la référence à la fraude ne comprend pas le plagiat. Les détails 
d’interprétation et de procédure seront précisés dans le document d’application (selon la forme 
d’un guide ou de fiches interprétatives aux règlements), et prendront en compte le souhait 
formulé de signaler que, dans le contexte du processus d’admission, la fraude n’inclut pas le 
plagiat. On rappelle également que, dans le texte de la proposition principale déposée 
aujourd’hui, la mention indiquant que la fraude incluait le plagiat a été retirée. Sur la diffusion 
des nouvelles mesures et des modalités de leur application, on signale l’enjeu important que 
représentera la stratégie de communication. À ce sujet, on fait part des démarches prévues, 
lesquelles seront conduites auprès des unités, sous la supervision du VRAAE et du SAR ; de 
plus, des documents uniformisés d’information et de procédures seront préparés.  
 
 Un éclaircissement est apporté sur le cas où une candidate ou un candidat à 
l’admission à un programme serait aussi inscrite ou inscrit dans un autre programme 
(article 3.11b) iii du REPC, et article 45c du RPESP). Sur la possibilité de distinguer les 
candidates et candidats dans cette situation (« candidature interne »), on observe qu’un tel 
ajout viendrait dédoubler la réglementation déjà en vigueur, laquelle n'a pas à être reformulée. 
Par ailleurs, la modalité mentionnée en 3.11b et 45c réfère à des mesures déjà en vigueur ; la 
précision apportée découle de l’ajout de la définition de « candidat » aux règlements. Des 
précisions sont apportées sur le fonctionnement du comité de discipline.  
 
 Ayant complété la période de questions et de discussion, la Commission 
procède à l’étude des propositions d’amendement à la proposition principale.  
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 Une première proposition d’amendement porte sur les articles 3.11b), alinéas i 
et ii (REPC) et 45, alinéas a et b (RPESP), et indique de remplacer, dans chacun des alinéas, 
« pour une période de 10 ans » par « pour une période de sanction progressive pouvant aller 
jusqu’à 5 ans, selon la gravité de la faute ». La proposition d’amendement est appuyée.  
 
 Les membres discutent de la proposition d’amendement. Des avis soulignent 
que l’application de sanctions selon une échelle de progression s’avérerait ingérable, compte 
tenu des ressources disponibles en regard de la charge de travail exigée. Dans le contexte du 
processus d’admission, il y a lieu d’identifier s’il y a eu fraude ou non, et d’appliquer la sanction 
déterminée. L’idée de réduire la durée de la sanction apparaît recevable selon certains avis.  
 
 Un sous-amendement est proposé, indiquant de remplacer, aux articles et 
alinéas mentionnés, « pour une période de 10 ans » par « pour une période de 5 ans ». La 
proposition de sous-amendement est appuyée. La proposition telle qu’amendée est mise aux 
voix, et adoptée à la majorité, 14 voix pour, 5 voix contre et aucune abstention étant inscrites.  
 
 Une seconde proposition d’amendement porte sur les articles 3.11a (REPC) et 
45 (RPESP), indiquant d’ajouter « (…), excluant le plagiat, (…) » après « ou sur toute autre 
forme de fraude ». La proposition d’amendement est appuyée.  
 
 Les membres discutent de la proposition d’amendement. On mentionne que 
l’ajout de cette précision ne cadrerait pas avec une application que l’on souhaite pérenne des 
règlements, par exemple, dans l’éventualité où des cas en viendraient à présenter des 
problématiques de plagiat. Des avis signalent qu’il apparaît contre-intuitif de préciser, dans 
une mesure réglementaire, ce qui en est exclu à la base, et pouvant donner lieu à d’autres 
formes de fraudes. Des questions étant soulevées, le secrétaire général rappelle que la prise 
en compte de la préoccupation contenue dans la proposition d’amendement sera notée au 
procès-verbal, et que l’assurance a été donnée d’inclure cette question dans un guide de 
procédure ainsi que dans les fiches interprétatives aux règlements, celles-ci pouvant être 
formulées par le Secrétariat général et la DAJ-GR, en consultation avec les vice-décanats aux 
études et le VRAEE. Par ailleurs, la Commission des études a bien noté que, dans la 
formulation des mesures proposées aux règlements, la fraude n’incluait pas le plagiat.  
Les fiches interprétatives doivent refléter les intentions des règlements et de la Commission, 
laquelle les a adoptés.  
 
 La seconde proposition d’amendement est mise aux voix, et rejetée, 5 voix 
pour, 15 voix contre et une abstention étant inscrites.  
 
 Une troisième proposition d’amendement porte sur l’article 1. Définitions 
(REPC) et sur Chapitre I-Définitions (RPESP), indiquant d’y ajouter une définition de la fraude 
et une définition du plagiat. La proposition d’amendement est appuyée.  
 
 Les membres discutent de la proposition d’amendement. Notamment, on 
mentionne que la notion de fraude n’est pas nouvelle aux règlements et y était déjà encadrée. 
Un tel ajout ne réglerait pas les questions d’interprétation pouvant se poser dans le cadre du 
processus d’admission, et celles-ci seront analysées dans le cadre de ce processus. 
Considérant qu’il a été convenu que, dans le contexte des mesures proposées, la fraude 
n’incluait pas le plagiat, il n’apparaît pas indiqué d’ajouter cette définition.  
 
 La troisième proposition d’amendement est mise aux voix, et rejetée, 4 voix 
pour, 15 voix contre et une abstention étant inscrites. 
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 Aucune autre proposition d’amendement n’étant présentée, la Commission 
dispose de la proposition principale telle qu’amendée. La proposition est mise aux voix, et 
adoptée à la majorité, 15 voix pour, 2 voix contre et 2 abstentions étant inscrites. 

 
 
Après délibération, sur proposition dûment faite et appuyée, et à la 
majorité,  

 
la Commission des études adopte la modification au Règlement des 
études de premier cycle (Préambule ; articles 1.3 et 3.11), et la 
modification au Règlement pédagogique des études supérieures et 
postdoctorales (Champ d’application ; Chapitre I – Définitions – 
Considérations liminaires ; article 45), conformément au document 
2026-A0033-1182-319 et ses annexes, tels qu’amendés, déposés 
aux archives.  

 
 

 
Le vice-recteur adjoint à la promotion de la qualité et au développement durable, Tony Leroux, président de la 
Sous-commission d’évaluation des programmes, présente le plan d’action inscrit au point 8.1, assisté par la 
vice-doyenne de la faculté concernée.  
 

2026-A0033-1182-359, 359.1 
 
 Le processus d’évaluation des programmes de cycles supérieurs en études 
religieuses a examiné les programmes suivants : DESS en spiritualité et santé (2-885-1-4) ; 
Doctorat en sciences des religions (3-905-1-1) ; Doctorat en théologie (3-885-1-0) ; Doctorat 
en théologie pratique (3-885-1-2) ; Maîtrise en sciences des religions (2-905-1-1) ; Maîtrise en 
théologie (2-885-1-0) ; Maîtrise en théologie pratique (2-885-1-2) ; Microprogramme de 
deuxième cycle en études religieuses (2-885-6-3). Les constats relevés dans le rapport 
synthèse de la Sous-commission d’évaluation des programmes soulignent les éléments 
suivants : la pertinence sociale et professionnelle des programmes et leur finalité pratique 
relativement à l’intervention ; les parts de marché dans la fréquentation étudiante (marchés 
québécois et canadien) ; le partenariat avec l’Association canadienne de soins spirituels 
(ACSS) ; la qualité pédagogique des programmes ; la qualité, la variété et la polyvalence des 
expertises du corps professoral ; le dynamisme de l’environnement d’études, alimenté par de 
nombreuses initiatives professorales et étudiantes ; la qualité des ressources documentaires. 
En regard des enjeux identifiés, le plan d’action a défini cinq objectifs, liés à la refonte des 
programmes (clarification des objectifs ; bonification de la formation pratique ; cheminements 
dans les programmes, en lien avec les enjeux de réflexivité et d’interdisciplinarité ; réflexion 
sur le développement ou l’actualisation d’offres de formation, notamment, en théologie, et sur 
la pertinence d’une offre de formation professionnalisante) ; à l’amélioration de la formation 
méthodologique ; au soutien à la réussite ; à la diversification des stratégies et des bassins de 
recrutement ; aux modalités de relations avec le réseau des diplômées et diplômés. La 
présentation reporte au document 2026-A0033-1182-359 ; le document 2026-A0033-1182-
359.1 présente le rapport synthèse de la Sous-commission d’évaluation des programmes.  
 
 
  

CE-1182-8 Processus institutionnel d’évaluation des programmes d’études : Plans 
d’action facultaires 

CE-1182-8.1 Faculté des arts et des sciences 
- Plan d’action préparé dans le cadre de l’évaluation périodique des programmes de 

cycles supérieurs en études religieuses 
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Sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 

la Commission des études reçoit le Plan d’action de la Faculté des 
arts et des sciences, préparé dans le cadre de l’évaluation 
périodique des programmes de cycle4s supérieurs en études 
religieuses, conformément au document 2026-A0033-1182-359. 

 
 

2026-A0033-1182-360, 2026-A0033-1182-361 
 
 Le vice-recteur adjoint à la promotion de la qualité et au développement 
durable, Tony Leroux, présente ce point.  
 
 À la suite de l’audit de l’Université mené par la Commission de vérification de 
l’évaluation des programmes (BCI), un plan d’action a été préparé par le Bureau de la 
promotion de la qualité, et est porté à l’attention de la Commission, pour fins d’approbation, 
préalablement à sa transmission à la Commission de vérification. Le plan d’action répond à 
trois recommandations et à deux suggestions formulées par la Commission de vérification, 
notamment sur l’intégration, dans le processus d’autoévaluation des programmes sous 
agrément, de tous les critères UdeM et non analysés par l’organisme d’agrément ; sur les 
modalités des rapports synthèses et des plans d’action ; sur la réduction de la durée des 
évaluations périodiques et du fardeau des instances ; sur la participation étudiante au 
processus d’évaluation ; sur la diffusion des résultats des évaluations. La présentation reporte 
au document 2026-A0033-1182-360 ; le document 2026-A0033-1182-361 porte sur le rapport 
d’audit de la Commission de vérification.  
 
 

Sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 

la Commission des études adopte le plan d’action, relatif à l’audit de 
l’Université de Montréal de la Commission de vérification de 
l’évaluation des programmes (Bureau de coopération universitaire), 
conformément au document 2026-A0033-1182-360.  

 
 

2026-A0033-1182-362, 362.1 
 
 Le secrétaire général, Alexandre Chabot, présente ce point.  
 
 L’association étudiante concernée ayant transmis sa recommandation, la 
Commission est invitée à procéder à la nomination d’un membre étudiant à la Sous-
commission d’évaluation des programmes, venant pourvoir un poste laissé vacant. Le 
sommaire décisionnel est consigné au document 2026-A0033-1182-362.  
 
 
  

CE-1182-9 Bureau de la promotion de la qualité et du développement durable 
Sous-commission d’évaluation des programmes 

- Audit de l’Université de Montréal de la Commission de vérification de l’évaluation des 
programmes (Bureau de coopération universitaire) – Adoption du plan d’action 

CE-1182-10 Sous-commission d’évaluation des programmes 
- Nomination d’un membre étudiant 
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Sur proposition dûment faite et appuyée, et à l’unanimité,  
 

 la Commission des études nomme, à la Sous-commission 
 d’évaluation des programmes :  
 

- Sonia Bachelier (étudiante de premier cycle à la Faculté des 
arts et des sciences), pour un mandat de quatre ans débutant 
le 18 février 2026 et terminant le 30 juin 2030,  

 

conformément au document 2026-A0033-1182-362 et son annexe.  
  
 

 
 Aucun sujet n’est porté à l’attention de la Commission.  
 
 
CE-1182-12 PROCHAINE SÉANCE 
 
 La prochaine séance prévue au calendrier aura lieu le mardi 17 mars 2026, à 
14 heures.  
 
 
CE-1182-13 CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
 La présidente souligne la sérénité des discussions tenues au cours de cette 
séance et en félicite la Commission.  
 
 La séance est levée à 17 heures 10.  
 
 
 
 
 
Adopté le 17 mars 2026, délibération CE-1183-2. 
 
 
 

La présidente, Le secrétaire général, 
 
 
 

Pascale Lefrançois Alexandre Chabot 
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